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Le contexte

Lors de tous les débats de ces dernières années sur le futur des Ecoles européennes et sur la réforme du système, il y a eu un consensus fort sur la nécessité de donner plus d'autonomie aux EE avec en contre-partie plus de "accountability".

Cette autonomie concerne les aspects financiers, administratifs et pédagogiques du fonctionnement des EE.

Le principe de cette autonomie et des réformes nécessaires pour la mettre en œuvre a été décidé par le Conseil supérieur (CS) en janvier 2007 sur la base des conclusions de la réunion ministérielle de novembre 2006
. Néanmoins, aucun document de référence n'a explicitement défini le concept d'autonomie et il y a donc risque d'interprétation divergente de ce que l'autonomie recouvre et risque de confusion  entre autonomie et indépendance.

La mise en application de l'autonomie s'appuie sur trois outils fondamentaux:

1-le nouveau règlement financier adopté en octobre 2006,

2-la définition d'un contrat d'objectifs qui lierait chaque école au bureau central des EE,

3-la réorganisation interne des EE.

Cette note vise à faire le point sur le concept d'autonomie. 

Le concept d'autonomie

Le défi de l'autonomie consiste à :

1-décentraliser les décisions qui peuvent être traitées au niveau local sous la responsabilité du directeur, 

2-tout en assurant la cohérence et la qualité de l'enseignement et du baccalauréat européens dans l'ensemble du système des EE. 

L'autonomie des écoles n'est pas l’indépendance, mais consiste en une délégation de décisions aux directions pour un certain nombre de sujets d'intérêt local qui doivent être bien définis. Il s'agit de faire prendre les décisions au niveau local lorsqu'il n'y a pas de valeur ajoutée à les prendre à un autre niveau.

Ceci se fait dans un cadre à la fois pédagogique, administratif et financier très clair. Ceci  implique  de définir les rôles respectifs du Conseil des Inspecteurs, du Comité Budgétaire, du SG, du Steering, tout se faisant toujours  sur base des grandes lignes politiques adoptées par le Conseil Supérieur.

1. Le cadre pédagogique
Le cadre pédagogique est commun à toutes les écoles du système, types 1, 2 et 3. Il assure la cohérence du système, la qualité du diplôme commun, et permet la mobilité des élèves entres les écoles du système. 

Ce cadre commun comprend le curriculum et l'organisation des études, et du baccalauréat. Il est défini par le Conseil des Inspecteurs et/ou le Conseil Supérieur qui précisent la marge de flexibilité (d'autonomie)  dont disposent les directions pour sa mise en place dans leurs écoles. Le respect de ce cadre commun est la condition sine qua non pour obtenir l'accréditation des écoles de type 2 et 3.

La marge de manœuvre des écoles est donc dans la mise en place et l'organisation locale de l'enseignement, pour tenir compte de spécificités locales mais toujours dans le respect du cadre commun tel qu'énoncé dans le chapitre XIX modifié du recueil de décisions du Conseil supérieur adopté en Avril 2007 à Lisbonne. 

2. Le cadre financier

Le cadre financier concerne les écoles de type 1 et dans une moindre mesure les écoles de type 2. Pour les Ecoles de type I, le règlement financier (RF) adopté en octobre 2006 est la base de référence à laquelle s'ajouteront les observations et recommandations des audits mis en place dans le cadre de ce RF. Le Comité Budgétaire apportera aux écoles conseils et instructions pour l'exécution de leurs responsabilités financières et budgétaires. 

La marge de manœuvre des directions est ici ce qui est prévu dans le RF, avec les obligations de reporting qui en découlent.

3. Le cadre administratif

Le cadre administratif doit permettre notamment d'assurer:

 - le maintien d'un lien cohérent entre les cadres pédagogique et financier, 

 - la bonne gestion de tous les aspects horizontaux du fonctionnement du système, notamment juridiques,

 - la gestion de l'Autorité centrale des Inscriptions,

 - le lien avec la chambre de Recours,

 - le lien entre l'organe central et  les écoles, (y compris sur les questions administratives et de gestion du personnel).

Ces fonctions font partie intégrante du rôle du  rôle du Secrétariat Général.

Le SG travaille également en collaboration avec le Steering committee dont il fait aussi partie.

Les décisions qui relèvent de l'application de grandes lignes définies par le CS peuvent être prises au niveau des CB, CI, SG ou Steering selon leur nature. Tandis que les questions ayant une implication politique importante sont transmises au Conseil Supérieur, organe suprême du système.

Il s'agit d'assurer un équilibre au niveau des écoles entre autonomie et accountabilité et en ce qui concerne  la gouvernance d'assurer un juste équilibre entre les rôles des différentes instances. 
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